
 

 

 

CONSEIL EXÉCUTIF 
Vote par courriel, 2 au 3 décembre 2025, 15 h 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL  
____________________________________ 

 

APPUI À LA DÉCLARATION FAITE PAR LE RÉSEAU QUÉBÉCOIS DE L'ACTION 

COMMUNAUTAIRE AUTONOME ET LA LIGUE DES DROITS ET LIBERTÉS  
 
[1] ATTENDU  le dépôt du projet de loi no 1 « Projet de loi constitutionnel de 2025 sur 

le Québec » à l’Assemblée nationale le 9 octobre dernier; 
 
[2] ATTENDU l’opposition manifeste des organisations progressistes québécoises à ce 

projet de loi élaboré de façon précipité et sans consultation adéquate; 
 

[3] ATTENDU que le Barreau du Québec s’inquiète de l’« érosion de l’état de droit au 
Québec » opérée par les projets de loi récents du gouvernement Legault, 
et notamment le projet de loi no 1, qui « comporte des dispositions qui 
s’écartent de manière importante des valeurs et des traditions de la 
société québécoise au profit d’un renforcement du pouvoir de l’État »; 

 
[4] ATTENDU la prise de position de la Ligue des droits et libertés intitulée « Projet de 

loi no 1 : une menace à la démocratie, à l’État de droit et aux droits 
humains »; 

 
[5] ATTENDU la demande faite par le Réseau québécois de l'Action communautaire 

autonome (RQ-ACA) et la Ligue des droits et libertés (LDL) aux 
organisations de la société civile « d’appuyer leur Déclaration contre le 
projet de loi 1 – Loi constitutionnelle de 2025 sur le Québec »; 

 
IL EST RÉSOLU QUE LE CONSEIL EXÉCUTIF : 
 
[6] APPUIE  la déclaration suivante faite par le Réseau québécois de l'Action 

communautaire autonome et la Ligue des droits et libertés : 
 

« Le projet de loi No 1, Loi constitutionnelle de 2025 sur le Québec, est 
une attaque délibérée contre la démocratie et les droits humains. La 
démarche est unilatérale et précipitée et elle ne respecte aucun des 
critères démocratiques pour l'élaboration d'une constitution légitime. En 
outre, elle perpétue une logique coloniale en niant le droit des peuples 
autochtones à l'autodétermination. Au lieu d'affronter les questions qui 
préoccupent les citoyen·nes (la santé, l'éducation, le logement, 
l'environnement, l'égalité des genres, le coût de la vie, etc.), le 
gouvernement de la CAQ s'attaque aux droits et libertés, aux contre-
pouvoirs et à l'État de droit. Par conséquent, les groupes soussignés 
exigent le retrait complet du PL1. » 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
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